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INTRODUCTION

La place de l’histoire


« Mai 68 », avec majuscule, apparaît comme un « mythe ». Il s’est fixé dans les mémoires autour de quelques images – le visage hilare de Daniel Cohn-Bendit – et quelques slogans : « Sous les pavés la plage », « Il est interdit d’interdire », « Jouissez sans entraves ». Un récit s’est solidifié à force d’être maintes fois raconté et plusieurs lieux communs se sont installés, « prenant la place d’un discours historique absent1 » : en particulier la réduction des événements au mois de mai dans le Quartier latin, sans mention du mois de juin, durant lequel pourtant il se passe beaucoup de choses ; la concentration sur certains acteurs vedettes assimilés à la génération entière et masquant la diversité des profils impliqués.

Cette vulgate centrée sur le mouvement étudiant parisien laisse de côté l’« insubordination ouvrière2 » et plus globalement la généralisation sociale et géographique de la crise, en dehors de la capitale et de la France. Au-delà des quelques photographies en noir et blanc de manifestations ou de pavés jetés, des affiches de l’atelier populaire des Beaux-Arts et des slogans utopiques ressassés, il y a toutes les personnes qu’on a oubliées et qui partout en France sont entrées en grève, ont occupé des lieux de production ou de culture, ont manifesté dans les villes et les campagnes, et toutes celles qui en Europe et dans le monde entraient en lutte. 1968 a-t-il été un moment hédoniste de libération des corps ? Il serait faux de dire que la sexualité a été « révolutionnée » en quelques semaines ; elle est même assez marginale en mai et juin3.

Le « mystère4 » demeure cependant. Comment qualifier ce mouvement inattendu qui est devenu l’un des événements majeurs du second XXe siècle ? S’agit-il d’une révolte, d’une révolution, d’une mue ? Force est de constater qu’il est encore difficile de trancher sur la forme de cet « événement du 3e type5 », car précisément la multiplication des travaux universitaires a permis d’insister sur la pluralité des expériences de mai et juin 1968 selon les territoires, les catégories sociales, les métiers, les convictions politiques ou religieuses, le sexe ou l’âge.

Aujourd’hui, l’historiographie souligne la complexité de cette séquence, venant tordre le cou aux lectures simplistes et univoques. L’analyse des faits est d’ailleurs loin d’être consensuelle, il existe encore des exégèses divergentes6. Néanmoins, le regard a été changé par des recherches produites à partir d’une grande diversité de sources publiques et privées désormais accessibles7 dans les archives policières, départementales, associatives, partisanes, étatiques ou d’entreprises, complétant les milliers de tracts conservés à la Bibliothèque nationale de France ou dans d’autres bibliothèques documentaires et dans les sources de l’intime (carnets, lettres, etc.).

Trois grandes tendances se dégagent des enquêtes empiriques qui se sont déployées depuis une vingtaine d’années. La première replace mai et juin 1968 dans une temporalité plus longue désignée par l’expression « les années 19688 ». Remontant aux prémices et ouvrant sur les répercussions des événements, cette formule permet de désigner une « séquence historique longue » allant de la fin de la guerre d’Algérie en 1962 à l’élection de François Mitterrand en 1981, « ou encore du premier disque des Beatles à la mort de Sartre9 », séquence caractérisées par un séisme social, politique et culturel dont 1968 est l’épicentre. Période charnière parfois perçue comme un moment de « basculement anthropologique » entre une France coloniale encore traditionnelle à maints égards et une France postcoloniale et postmoderne.

La seconde tendance historiographique est à la prise en compte des jeux d’échelle, du local au transnational. Les événements de mai et juin 1968 ne sont pas que parisiens, ils se déploient dans plusieurs villes de France, mais aussi dans les campagnes, en métropole et dans les Antilles, et on ne peut faire l’économie de ce « tour de France » pour comprendre qu’au « tempo » commun s’ajoutent des interprétations locales très diversifiées10. En outre, il ne semble plus possible de réduire l’événement au national tant il s’imbrique dans un contexte transnational de contestation. Du Vietnam à Cuba, du Japon à l’Afrique, des États-Unis à l’Europe de l’Est en passant par l’Europe de l’Ouest, 1968 est un moment historique global.

Enfin, la dernière grande tendance est à l’analyse des expériences ordinaires de 1968, ne se limitant donc pas aux leaders du mouvement étudiant qui ont focalisé l’attention médiatique et les mémoires, jusqu’à devenir des icônes11. Les mouvements de contestation sont portés par les militants et les militantes, mais aussi par des hommes et des femmes de toutes origines sociales, de tous âges – même si les jeunes sont à la pointe –, confrontés au mouvement sur leur lieu de travail ou dans leur quartier et qui s’y impliquent d’une manière ou d’une autre. Au-delà des groupes d’extrême gauche ou des syndicats et en dehors de la capitale, 1968 a joué un rôle initiatique pour de nombreuses personnes12. Dans les manifestations, dans les lieux occupés, dans les comités de quartier, la routine du quotidien s’arrête pour s’ouvrir à l’inattendu, à de nouvelles rencontres, à des réflexions sur un futur meilleur, mais aussi parfois à des conflits exacerbés, tout cela avec la force des émotions partagées et des « affects mobilisateurs13 ».

L’échelle biographique permet ainsi de renouveler la question des répercussions de 1968 en mesurant concrètement des transformations de pratiques privées ou professionnelles. Tout ne s’arrête pas fin juin avec les élections législatives qui voient l’écrasante victoire des gaullistes. Le combat continue dans des associations, des partis, des mouvements ou dans le cadre familial. Enfin, 1968 est aussi « fait » par ceux et celles qui le vivent de l’autre côté de la barricade, et luttent contre les manifestations ou les grèves : les forces de l’ordre, les opposants politiques ou intellectuels, le gouvernement sont également les acteurs de cet événement.

Le présent ouvrage, en raison de sa vocation et de son format, ne pourra pas restituer l’ensemble des expériences vécues. Il a pour ambition en revanche de rendre compte des grandes avancées en connaissances et en analyses qui ont eu lieu depuis vingt ans et qui ont fait rentrer 1968 dans le « temps de l’histoire14 ».







1. M. Zancarini-Fournel, « 1968 : histoire, mémoire et commémoration », Espaces Temps, no 59-61 (1995), p. 154.

2. X. Vigna, L’Insubordination ouvrière dans les années 68. Essai d’histoire politique des usines, Rennes, PUR, « Histoire », 2007.

3. « Sexe : sous la révolution, les normes », Mouvements, no 20 (2002), et « Révolution/libération », Genre, sexualité et société, no 3 (2010).

4. B. Gobille, « L’événement 68. Pour une sociohistoire du temps court », Annales. Histoire, sciences sociales, no 2 (2008, 63e année), p. 321-349.

5. J.-F. Sirinelli, Les Révolutions françaises (1962-2017), Paris, Odile Jacob, « Histoire », 2017, p. 73.

6. M. Zancarini-Fournel, Le Moment 68. Une histoire contestée, Paris, Seuil, « L’univers historique », 2008 ; Chris Reynolds, Memories of May 68, France’s Convenient Consensus, « Chapter 2 : 1968, Consensus and Disagreements », Cardiff, University of Wales Press, 2011, p. 36-52.

7. Collectif, Mémoires de 68. Guide des sources d’une histoire à faire, Lagrasse et Paris, Verdier et BDIC, 1993 ; M. Zancarini-Fournel, Le Moment 68, op. cit., deuxième partie : « Des sources pour écrire l’histoire du moment 68 », p. 99-183.

8. G. Dreyfus-Armand et alii, Les Années 1968, le temps de la contestation, Bruxelles, Complexe et IHTP-CNRS, « Histoire du temps présent », 2000 ; P. Artières, M. Zancarini-Fournel (dir.), 68. Une histoire collective (1962-1981), Paris, La Découverte, 2008.

9. P. Artières, M. Zancarini-Fournel (dir.), 68. Une histoire collective (1962-1981), op. cit., p. 7-8.

10. B. Benoit et alii (dir.), À chacun son Mai ? Le tour de France de mai-juin 1968, Rennes, PUR, « Histoire », 2011.

11. La Bibliothèque nationale de France consacre une exposition à la déconstruction des « icônes de Mai 68 » du 17 avril au 26 mai 2018.

12. J. Pagis, Mai 68, un pavé dans leur histoire. Événements et socialisation politique, Paris, Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, « Sociétés en mouvement », 2014.

13. L. Bantigny, 1968. De grands soirs en petits matins, chap. VIII : « Que la joie demeure, émotions sensibles et affects mobilisateurs », Paris, Seuil, « L’univers historique », 2018.

14. « L’événement Mai 68 : le temps de l’histoire » est le nom d’une conférence qui a eu lieu en février 2008 à la Bibliothèque publique d’information.




CHAPITRE PREMIER

Les crises des années 1960


Comment expliquer le surgissement de l’événement ? Sur le moment et jusqu’aujourd’hui, ce qui s’est passé en mai et juin 1968 a fait l’objet de multiples interprétations historiques, sociologiques, philosophiques ou encore politiques. Beaucoup se sont interrogés sur les origines ou les causes de la crise. Si l’explosion semble brutale au début du mois de mai, il est nécessaire de replacer l’événement dans le temps plus long des transformations sociales et culturelles, et dans l’histoire des mouvements sociaux qui précèdent. Cette mise en perspective chronologique se conjugue avec un élargissement géographique : 1968 n’a rien de national.



I. – 1968 : tour d’horizon

Si 1968 a d’abord été étudié comme une crise française, cette dernière est désormais comprise comme participant d’un « événement-monde1 ». La séquence de mai et juin en France s’insère dans des contextes imbriqués, que l’on adopte une perspective internationale (ils se font l’écho d’enjeux géopolitiques en période de guerre froide et de décolonisation), transnationale (par des effets de simultanéités et de circulations qui peuvent donner l’impression d’une traînée de poudre) et globale (par des effets structurels qui sont des dénominateurs communs aux diverses protestations dans le monde). Ce décentrement est le produit de travaux adoptant une approche européenne ou transatlantique, et plus récemment d’« histoire connectée », voire d’« histoire à parts égales »2 entre l’Ouest, l’Est et les Suds. L’année 1968 est en effet marquée par une série de mobilisations, voire de révoltes sur tous les continents : le bloc soviétique est ébranlé par le « printemps de Prague » de janvier à l’arrivée des chars soviétique le 21 août ; le mouvement étudiant à Mexico est réprimé dans le sang début octobre avant l’ouverture des Jeux olympiques ; au Japon, les étudiants de la Zengakuren s’opposent violemment à l’impérialisme américain ; aux États-Unis, l’assassinat de Martin Luther King le 4 avril est suivi d’émeutes tandis que la convention des démocrates tenue à Chicago fin août est troublée par de grandes manifestations contre la guerre au Vietnam et des affrontements avec la police ; au Sénégal, le mois de mai est marqué par un vaste mouvement étudiant et une grève générale qui remettent en cause le régime de Senghor ; l’Italie est agitée par un « mai rampant », associant mouvements étudiant et ouvrier.

Chaque crise – la liste qui précède n’est pas exhaustive – prend place dans des régimes distincts, répond à des situations propres, des enjeux nationaux, voire locaux, mais laisse également transparaître un « esprit de 683 ». Comment l’expliquer alors qu’il n’y a pas, à proprement parler, une organisation internationale qui regrouperait les différents mouvements ? Les travaux menés depuis une vingtaine d’années dépeignent un paysage complexe. La simultanéité peut en effet s’expliquer par plusieurs facteurs, et d’abord par des formes de circulations et de transferts4. Les années 1950 et 1960 sont marquées par l’ubiquité d’une « pensée critique » rejetant le dogmatisme stalinien tout en prônant une analyse révolutionnaire fondée sur le marxisme. S’appuyant sur des penseurs divers : Marx, Freud, Heidegger, Marcuse, « c’est moins un véritable appareil conceptuel ou un projet de transformation de la société, qu’une langue d’époque, un verlan commun, qui a pu servir à la fois d’éclairage et de code partagé, de signe de reconnaissance5 ». Ces idées dénonçant l’« aliénation » à l’œuvre dans les sociétés capitalistes voyagent à travers des traductions, des articles de revues, des groupes intellectuels, des organisations de la « nouvelle gauche » ou d’extrême gauche sur fond de guerre froide et de décolonisation.

Cette pensée critique est par exemple portée par l’Internationale situationniste qui se fait connaître en France par le « coup de Strasbourg » en 1966, organisé autour de la distribution de la brochure intitulée « De la misère en milieu étudiant »6. Nourri par de nombreuses rencontres en Europe, aux États-Unis et au Japon, Guy Debord publie ensuite en 1967 La Société du spectacle, chez Gallimard, dans lequel il opère une critique marxiste de la société de consommation en argumentant que l’aliénation s’est étendue de la sphère de la production à celle de la consommation. Dans son Traité de savoir-vivre à l’usage des jeunes générations, écrit en 1965 et publié chez Gallimard en 1967, Raoul Vaneigem décrit des individus qui ne font plus que survivre au lieu de vivre ; il proclame la nécessité de « repassionner les déserts du Vieux Monde ».

Quelques ponts théoriques peuvent également s’établir entre le bloc de l’Ouest et le bloc de l’Est à travers, par exemple, l’adaptation de l’« utopie autogestionnaire » se référant au mode d’organisation des entreprises yougoslaves7 ou à « la lettre ouverte au parti ouvrier polonais » rédigée en 1965 par des dissidents, lue au sein de l’extrême gauche française8. Ces circulations se font aussi entre pays du Sud : le marxisme africain est par exemple très inspiré par le communisme chinois de Mao Zedong, « exemple archétypal d’une révolution paysanne qui trouve de ce fait un écho singulier dans une Afrique majoritairement rurale » et qui fait office de modèle d’« une civilisation de couleur supérieure »9.

Au-delà des idées, les modes d’action voyagent également à travers les médias de masse et les individus passeurs : les manifestations non violentes héritées du mouvement des droits civiques pour les Noirs aux États-Unis, comme les sit-in, les boycotts, la désobéissance civile sont imités par les étudiants américains ou européens. Beaucoup moins pacifiques, les membres de la Zengakuren, au Japon, fédération d’étudiants née en 1948 dans l’orbite du Parti communiste et qui s’en éloigne en s’autonomisant en 1960, se lançant dans une guérilla urbaine avec la police en 1968, munis de casques, lunettes et bâtons, inspirent les services d’ordre des organisations d’extrême gauche. Les « Provos » hollandais, réseau informel né de la fusion de petits groupes anarchistes et « écologiques artistiques » qui produisent un journal et font des happenings destinés à critiquer la société de consommation et à déstabiliser la société bourgeoise, servent de modèles aux libertaires européens et américains. En mars 1966, ils se font connaître internationalement en jetant des bombes fumigènes lors du mariage de la princesse Béatrix avec Claus von Amsberg, son fiancé allemand ancien soldat nazi10.

L’anti-impérialisme et le tiers-mondisme sont des points de rencontre. La lutte révolutionnaire s’organise en Amérique latine avec la conférence tricontinentale de janvier 1966 et la conférence de l’Organisation latino-américaine de solidarité (OLAS) à Cuba, en juillet 196711. La figure de Che Guevara et sa stratégie révolutionnaire armée en Bolivie captivent. Les photographies du corps sans vie du soldat de la révolution, tombé au combat à 39 ans, circulent dans les médias du monde entier en octobre 1967 : il entre au panthéon de la jeunesse12. La guerre au Vietnam sert de « catalyseur planétaire13 » aux mouvements contestataires. Milieux étudiants, intellectuels, militants d’extrême gauche, communistes ou catholiques de différentes générations et de différentes classes sociales se retrouvent pour protester contre l’intervention des États-Unis qui s’intensifie à partir de février 1965. Ainsi, alors que le Parti communiste français appelle à la paix au Vietnam, les groupes trotskystes et maoïstes français soutiennent le Front national de libération (FNL) nord-vietnamien et, au cours de leurs manifestations, brandissent des portraits de Hô Chi Minh.

Plus que les divergences idéologiques, la violence des combats, les images des civils choquent : « allégorie du bien contre le mal, […] la guerre au Vietnam est devenue un symbole général de résistance permettant d’exprimer n’importe quelle forme de contestation14 ». Le conflit alimente toute une série d’actions aux États-Unis, où les jeunes hommes sont appelés à combattre (sit-in, débats, cartes de conscription brûlées), mais aussi en Europe, où il attise la dénonciation de l’impérialisme américain.

Dès 1965, la lutte contre la guerre au Vietnam s’organise dans les universités françaises et chez les intellectuels. Le Comité Vietnam national (CVN) est créé à l’automne 1966 à l’initiative d’intellectuels de la gauche non communiste et les militants des Jeunesses communistes révolutionnaires (JCR). Le CVN participe en mai 1967 à la tenue du Tribunal international contre les crimes de guerre au Vietnam (appelé aussi tribunal Russel) à Stockholm, dirigé par l’avocate Gisèle Halimi. Parallèlement, les « comités Vietnam de base » sont créés pendant l’année universitaire 1966-1967 à l’initiative d’étudiants maoïstes. Ces nouvelles organisations sont des lieux de socialisation militante pour des jeunes qui se forment en se confrontant au parti communiste et aux groupes d’extrême droite. D’autres s’engagent au nom de leur foi et d’un impératif moral, dans la mouvance du christianisme social protestant ou du journal catholique de gauche Témoignage chrétien. On peut y lire le 21 avril 1966 une lettre ouverte au président américain Johnson demandant la fin de l’intervention américaine au Vietnam qui recueille 22 000 signatures15. La mobilisation chrétienne s’accompagne d’une critique des institutions religieuses jugées timorées sur cette question.

Ces mouvements sont transnationaux et, en février 1968, un grand rassemblement à Berlin voit converger des manifestants et des manifestantes de toute l’Europe et même d’Amérique du Nord. Les organisations se rencontrent, échangent, et de nouvelles pratiques manifestantes en découlent : certains des « Nanterrois », fondateurs du mouvement du 22-mars y sont présents. Le 11 avril, l’attentat par balle visant le jeune et virulent Rudi Dutschke, à la tête du Sozialistischer Deutscher Studentenbund, au cours duquel il est gravement blessé, suscite de violentes manifestations partout en Europe. À Toulouse, par exemple, après une manifestation de soutien le 23 avril et une réunion d’information des JCR deux jours plus tard, qui se termine par des affrontements violents avec des étudiants d’extrême droite, naît une nouvelle organisation : le « Mouvement du 25 avril »16.

Le rôle des « passeurs » et « passeuses » – personnalités qui voyagent, traduisent d’une langue à l’autre ou sont entre deux pays du fait de leur histoire personnelle – est fondamental. Par exemple, les événements de mai 1968 en France et au Sénégal sont à la fois concomitants et reliés entre eux parce que des étudiants et étudiantes sénégalais présents dans les universités françaises contribuent individuellement ou au sein de la Fédération des étudiants d’Afrique noire en France (FEANF) à faire passer des informations sur ce qui se passe au Sénégal. Inversement, Omar Blondin Diop, militant maoïste et ancien élève de l’École normale supérieure de Saint-Cloud, héros du film de Jean-Luc Godard La Chinoise (1967), qui vit mai et juin 1968 à Paris, fournit la recette du cocktail Molotov à ses frères mobilisés au même moment à Dakar17. Agnès Varda, quant à elle, est à Oakland près de San Francisco en 1968, et réalise un documentaire sur le mouvement des Black Panthers. Par-delà ces formes de circulations, l’« esprit de 68 » est aussi forgé par des effets structurels qui touchent la jeunesse, en France comme ailleurs.





II. – Situation générationnelle et transformation sociale

L’impression de simultanéité est favorisée par le caractère juvénile de la révolte. La place des jeunes dans la société et leur visibilité nouvelle résulte de transformations sociales importantes. « La jeunesse » émerge comme catégorie dans les années 1950 sous l’effet conjugué d’une augmentation numérique (le baby-boom au début des années 1940), de la médiatisation de groupes délinquants et d’une culture de masse participant à la consolidation d’une identité partagée. En réalité, plusieurs générations politiques sont actives dans les années 1960 : celle qui est née dans l’entre-deux-guerres et qui acquiert une conscience politique dans les années 1950 au cœur de la guerre froide et de la décolonisation, et celle qui est issue du baby-boom et qui se politise dans la seconde moitié des années 196018.

Déjà dans les années 1950 les jeunes hommes rebelles et violents et les jeunes femmes libres sexuellement sont scrutés par les sciences sociales, le système judiciaire, la psychologie19, et s’incarnent dans des personnages romanesques popularisés par la culture de masse. Le cinéma ou l’industrie de la musique produisent des stars adulées qui se confondent avec leurs personnages révoltés, de Marlon Brando à Elvis Presley en passant par James Dean, Marylin Monroe ou Brigitte Bardot. La génération du baby-boom grandit ensuite en même temps que la société de consommation et communie dans des pratiques culturelles, comme des modes vestimentaires, qui contribuent à forger un sentiment d’appartenance : la « classe d’âge juvénile » peut rapprocher plus que la classe sociale20. Les quatre garçons dans le vent de Liverpool suscitent la Beatlemania chez les jeunes des classes populaires, dont ils sont issus, autant que chez les bourgeois.

Si cette culture jeune planétaire n’a rien de politique en soi, elle porte en elle une révolte contre la société adulte qui se manifeste plus ou moins violemment, à travers la musique ou la mode et pouvant s’accompagner de la critique de l’ordre social21. À partir de 1965 et de l’intensification de la guerre au Vietnam, la culture jeune se fait plus contestataire. Contre-culture et culture de masse peuvent se rencontrer, comme dans le mouvement hippie aux États-Unis par exemple, qui trouve ses racines dans la Beat Generation, et remettant en cause les valeurs traditionnelles de la société américaine. Le festival de musique de Monterey, en juin 1967, voit se produire des artistes engagés comme Janis Joplin, Jimi Hendrix ou Simon & Garfunkel. À l’été 1967, les médias contribuent à faire connaître la culture hippie de San Francisco autour du Summer of Love, alors que la chanson interprétée par Scott McKenzie, immense succès populaire, caricature le mouvement : « si tu viens à San Francisco, n’oublie pas de porter des fleurs dans tes cheveux » (If you’re going to San Francisco be sure to wear flower in your hair) ; chanson immédiatement traduite et interprétée par Johnny Hallyday : « Si vous allez à San Francisco ». En France, la culture hippie reste néanmoins limitée en 1968, et c’est davantage la culture marxiste qui marque les événements de mai et juin. Pour autant, dans la seconde moitié des années 1960, la pratique des voyages, sac au dos, vers l’Asie (Afghanistan, Inde, Népal) en auto-stop ou en vélo se développe.

La situation de génération est également marquée par le rejet de la « domination rapprochée », pour reprendre l’expression de la sociologue Dominique Memmi22. Les jeunes contestent les rapports d’autorité et la puissance des institutions (famille, religion, école, entreprise). Dans diverses sources, on peut ainsi trouver des traces à la fois de la discipline encadrant la jeunesse et des résistances opposées à celle-ci. Les règlements intérieurs des établissements qui bannissent le port des collants, des pantalons ou du maquillage pour les filles, et les cheveux trop longs pour les garçons, témoignent de la discipline des corps appliquée quotidiennement selon les normes de genre.

Néanmoins, les journaux intimes ou Mémoires évoquent les affranchissements ordinaires de ces règles et les formes de « micro-insubordination » qui ne passent pas par la rébellion ouverte mais par la ruse, l’évasion mentale, la moquerie envers les professeurs ou des surveillants, bref toutes sortes de « dissidences intérieures23 ». Le courrier envoyé à Ménie Grégoire, qui anime quotidiennement une émission sur RTL depuis 1967 où elle répond aux problèmes des auditrices et auditeurs, témoigne aussi des conflits de générations, comme cette lettre envoyée par deux frères de 16 et 18 ans qui demandent conseil, car, disent-ils, « la longueur de nos cheveux, la manière de nous habiller et la musique que nous écoutons ne plaisent pas à nos parents. […] C’est ainsi que récemment ils ont essayé de nous tondre pendant notre sommeil24 ». Les situations demeurent différentes entre les urbains et les ruraux, selon l’origine sociale et le sexe ; il n’en reste pas moins que la jeunesse a conscience d’elle-même et consomme une culture et des loisirs spécifiques. Dépensant leur argent de poche ou leurs premiers salaires en maquillage, vêtements, disques ou concerts, les pratiques des jeunes se distinguent de celles de leurs aînés, si bien que les conflits de générations deviennent une question de société25.

Dans le même temps, les institutions qui opèrent la « domination rapprochée » sont elles-mêmes en mutation dans les années 1960. Citons la famille et la sexualité, reconfigurées par les réflexions sur la condition féminine et la libéralisation de la contraception26. La publication du Deuxième Sexe en 1949 fait scandale, car Simone de Beauvoir aborde de façon frontale la sexualité des femmes et remet en cause l’existence d’une nature féminine. Dans son sillage, des femmes de lettres, intellectuelles, hauts fonctionnaires, journalistes publient des ouvrages pour dénoncer la place mineure accordée aux femmes dans la société ; des associations féminines revendiquent la réforme du droit matrimonial et, alors que le taux d’activité des femmes est de 44,5 % en 1968, des salaires féminins égaux à ceux des hommes pour un travail équivalent27.

La grève des ouvrières de l’usine nationale d’armement à Herstal en Belgique, de février à mai 1966, pour dénoncer les écarts de salaires d’environ 26 % entre les femmes et les hommes, fait école partout en Europe. En outre, le mouvement français pour le planning familial, depuis 1956, promeut le contrôle des naissances pour le bien-être des familles et pour lutter contre le drame des avortements clandestins. En 1961 ouvrent les premiers centres où tout adhérent de l’association peut s’informer et se procurer des ordonnances pour des contraceptifs commandés en Angleterre ou en Suisse, ce qui fait très rapidement enfler le nombre d’adhésions, principalement de femmes mariées des classes moyennes entre 25 et 35 ans.

La question de la contraception devient un problème politique avec l’élection présidentielle de 1965. La pilule, contraceptif moderne par excellence, focalise les débats. Le vote de la loi Neuwirth en 1967 permet, après la publication des décrets longs à venir, la vente de contraceptifs modernes en pharmacie, mais sans remboursement par la sécurité sociale et avec une autorisation parentale pour les mineures de moins de 21 ans. Au même moment, l’ouvrage des Américains William Masters et Virginia Johnson, Les Réactions sexuelles, publié en 1966 en anglais et traduit en français en 1967, qui décrit le fonctionnement de l’orgasme et prône une sexualité décomplexée, rencontre un vaste écho dans les médias. Le Mouvement français pour le planning familial défend aussi l’éducation sexuelle des jeunes, par exemple dans l’émission de télévision Zoom du 13 février 1968. Il n’empêche que ce programme fait scandale et que la sexualité des jeunes reste très contrôlée, particulièrement celle des adolescentes. Un double standard moral encourage les jeunes gens à faire des expériences, tandis que l’entrée dans la sexualité des jeunes filles est très surveillée et retardée28. Le flirt reste présenté comme un danger pour elles, celui de « se donner » avant le mariage.

Néanmoins, l’institution religieuse, elle aussi, est ébranlée dans les années 1960. Une « crise catholique » se traduit à la fois par un recul des pratiques cultuelles, la difficulté de recruter pour le sacerdoce ou l’action catholique spécialisée, mais aussi l’émergence de mouvements critiques « à gauche ou à l’extrême gauche du Christ », ou au contraire cherchant un retour à la tradition après la tenue du concile de Vatican II qui se termine en 196529. Les membres des jeunesses ouvrières, agricoles ou étudiantes catholiques s’engagent pleinement dans la vie sociale et font face aux transformations de leur époque30 et à la question de la guerre au Vietnam.

Les années 1960 sont aussi marquées par la massification scolaire. L’allongement des études est un processus qui prend ses racines dans le début du XXe siècle, mais l’accélération est forte après la Seconde Guerre mondiale. Le collège est réformé en 1963 et le lycée est de plus en plus fréquenté ; en 1966, 61 % des jeunes poursuivent leurs études au-delà de l’âge de 16 ans. Cet afflux démographique important déstabilise l’institution scolaire. La situation des universités est particulièrement difficile en France : dans les années 1950 et 1960, les effectifs s’accroissent très rapidement, passant de 157 000 en 1955-1956 à 504 000 en 1967-196831, les facultés de lettres étant particulièrement touchées par ce phénomène. Dans ces nouvelles cohortes, on trouve davantage de femmes (elles représentent 45,5 % des effectifs totaux et 67,1 % des effectifs des facultés de lettres en 1966-1967) et de classes moyennes et populaires (en 1966-1967, toutes disciplines confondues, les étudiants d’origine ouvrière représentent 9,9 % des effectifs, 6,6 % sont enfants d’agriculteurs, 15,8 % de cadres moyens contre 29 % de professions libérales)32. Les inégalités demeurent fortes, le taux d’accès à l’enseignement secondaire et supérieur dépendant encore largement des origines sociales. Locaux inadaptés, règlements archaïques, réformes diverses sont l’objet de revendications étudiantes. Des campus en périphérie des villes doivent être construits et de nouvelles facultés sont créées pour absorber cet afflux.

La massification suscite l’émergence d’une « question étudiante » à la croisée des discours des syndicats étudiants, des acteurs des politiques publiques et des discours experts33. À partir du début des années 1960, la « mino » marxiste de l’UNEF dénonce l’Université comme lieu d’aliénation et promeut une « université démocratique » par opposition à l’« université technocratique ». Elle appelle de ses vœux une « cogestion » de l’université par les étudiants considérés comme des « travailleurs intellectuels »34. Professeurs d’université et hommes politiques débattent de l’encombrement des universités et de l’échec en premier cycle. La situation débouche sur plusieurs réformes menées par le ministre de l’Éducation nationale, Christian Fouchet : le décret du 7 janvier 1966 crée des instituts spécialisés et sélectifs (futurs IUT) et le décret du 22 juin 1966 met en place un premier cycle en deux ans sanctionné par un diplôme. Début 1968, le débat est centré sur l’éventuelle mise en place d’une sélection à l’entrée de l’Université, ce qui suscite des mobilisations étudiantes.
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